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Ubîni’ Égczitø haMnUl

RÊPUBUQJJE FRANÇAISE

PRÉFET DE LÀ LOIRE

ARRETÉ
portant prolongation de l’autorisation d’exploiter une carrière

Le préfet de la Loire

VU les Titres 1er et 4 des parties législatives et réglementaires du Livre V du Code de
l’Environnement relatif aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement et
notanimentlesarticlesR 512-31 etR, 512-33;

VU l’arrêté ministériel du 9 février 2004 relatif à la détermination des montants des garanties
financières de remise en état des carrières;

vu Parrêté préfectoral du l septembre1999 autorisant la SA THOMAS SOGRAMA à exploiter une
carrière de roches dures sur le territoire de la commune de SAINT GEORGES HAUTEVILLE,
lieux-dits «Montclaret» et «Le Suc» pour une superficie de 13 ha 92 a 92 ca et pour une durée de 15
ans;

VU l’arrêté préfectoral du J R mai 2005 autorisant la SARL THOMAS GRANULATS, dont le siège
social est situé 11 boulevard Jean Saurés à Andrézieux-Bouthéon, à exploitei en lieu et place de la SA
THOMAS SOGRAMA, une carrière de roches dures sur le territoire de la commune 4e Saint
Georges Hauteville, lieux-dits «Montclaret» et «Le Suc» 13 ha92 a 92 ca;

VU l’arrêté préfectoral du 27 novembre 2014 autorisant la SARL THOMAS GRANULATS à
prolonger l’exploitation de sa carrière de roches dures sur le territoire de la commune de Saint
Georges Hauteville, lieux-dits «Montclareb> et «Le Suc» d’un an à compter du 1er septembre 2014;
VU là demande du 4 juin 2015 présentée par la SARL THOMAS GRANULATS sollicitant
l’autorisation de prolonger la durée de l’autorisation susvisée afin de permette l’aboutissement de la
demande de renouvellement et notamment la procédure engagée au titre des espèces protégées
VU le rapport et les propositions de Madame la Directrice Régionale de l’Environnement de
l’Aménagement et du Logement de Rhône-AIpes en date du 26 juin 2015;

VU l’avis de la Commission Départementale de la Nature, des P4ysages et des Sites “Formation
Carrières” en date du il septembre2015;

VU l’absence d’observation émise par l’exploitant sur le projet d’arrêté tansmis;
CONSWERMT qu’au vu des éléments présentés par Pexploitnnt, s’agissant notamment des mesures
prises pour respecter les dispositions de l’arrêté d’autorisation du P’ septembre 1999 susvisé et pour
limita l’impact de l’activité, il apparaît que la prolongation de durée de l’exploitation peut être
accordée;

SUR pRoposmoN de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la LOIRE,

ARRETE

Préfecture de la Loire—2 me Charles de Gaulle—42022 Salnt-Ellenne cedex I



Article 1

La SARL THOMAS GRANULATS, dont le siège social est situé li boulevard Jean laurés à
ANDRBZffiUX-BOUTHEON, est autorisée à poursuivre l’exploitation d’une carrière de roches
dures sur le territoire de la commune de SAINT GEORGES HAUTEVELE, lieux-dits
«Montclaret» et «Le Suc» jusqu’au I septembre 2016.

Article 2

L’exploitation sera menée suivant les prescriptions de l’arrêté préfèctoral d’autorisation du Pt
septembre 1999, modifiées par les prescriptions des articles 1,3 et4 du présent arrêté.

Article 3

La production maximale est fixée à 140 000 tonnes/an.

Article 4

Les dispositions complémentaires relatives aux garanties financières sont les suivantes:

4.1 - L’autorisation d’exploiter est conditionnée par la constitution effective des garanties
financières dont le montant est fixé à 188 058 euros flC. L’absence de garanties financières
entraîne la suspension de l’activité après mise en oeuvre des modalités prévues à l’article L.171-8 du
code de l’environnement

4.2 - Au plus tard dans un délai d’un mois après notification dû présent arrêté, l’exploitant doit
fournir le document attestant de la constitution des garanties financières. II doit être conforme aux
dispositions de l’annexe de l’arrêté ministériel du 31juillet 2012 fixant le modèle d’acte de
cautionnement solidaire.

4.3 - L’obligation de garanties financières n’est pas limitée à la durée de validité de l’autorisation.
Elle est levée après la cessation d’exploitation de la carrière, et après que les travaux de remise en
état ont été réalisés. Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de
cessation d’activité prévue aux articles R. 512-39-1 à R. 512-39-6 du code de l’environnement, par
l’inspection des installations classées qui établit un procès verbal de fin de travaux.

Article 5

Conformément aux dispositions de l’article L. 514-6 du C6de de l’Environnement, la présente
décision ne peut être déférée qu’au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois
pour le bénéficiaire et commence à courir du jour de la notification de la présente décision, II est
dm an pour les tien à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision.

Article 6

Monsieur le Sous-Préfet de Montbrison, Madame la Dfrecffic Départementale de la Protection des
Populations, Madame la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du
Logement chargée de l’inspection des Installations Classées et Monsieur le maire de SAiNT
GEORGES HAUTEV1LLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté dont une copie restera déposée en mairie où tout intéressé aura le droit d’en prendre
connaissance.



Un extrait sera affiché pendant une durée minimale d’un mois à la mairie, il sera dressé procès
verbal de l’accomplissement de cette fonnalité.

Un avis sen inséré, par les soins du préfet, et aux frais de l’exploitant, dans deux journaux locaux
ou régionaux, diffusés dans tout le département.

Fait à Saint-Étienne, le 19 OCT. 2015
Pcur fc Prfet

Le

Copie adressée à:

- Société THOMAS GRANULATS

li boulevard Jean Jaurès

42166 ANDREZIEUX-BOUTHEON CEDEX

- Monsieur le Sous-Préfet de Montbrison

- Monsieur le maire de SAINT GEORGES HAUTEVULE
- Direction régionale de PEnvironnement, de l’Aménagement et du Logement - UT Loire - Inspection des
installations classées

- Archives

- Chrono
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